
Agence Fédérale pour la Sécurité de la Chaîne Alimentaire

ULC : 

Date : Contrôleur responsable : 

Opérateur : NUE : 

Adresse : 

 PRI 3111 Production de végétaux destinés à la consommation - TRACABILITE [3111] v.4

C: conforme
NC: pas-conforme
NA: non-applicable

H: chapitre
B: annexe
A: article

§: paragraphe
L: partie
P: point

C NC Pondération NA

1. Registre IN

1. Présence d'un registre des produits entrants
Règlement européen: 2031/2016  A89 (1*)
Arrêté royal: 14/11/2003  A6 §1 (2*)
Règlement d'exécution européen: 208/2013  A3 (3*)
Registre = système ou procédures d'enregistrement.
Un classement méthodique des bons de livraisons ou d'autres documents d'accompagnement peut
être suffisant.
Si cet item est NC : l'item1.2 est NA.
Si cet item est C : remplir l'item 1.2 en contrôlant de manière aléatoire un ou plusieurs produits dans le
stock.

Produits entrants, par ex: semences, plants, engrais, pesticides, biocides, …
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2. Le registre des produits entrants reprend toutes les mentions imposées par la législation.
Arrêté royal: 14/11/2003  A6 §1 (2*)
Règlement d'exécution européen: 208/2013  A3 P1 (3*)
La date de réception.
La nature: nom, type, caractéristique du produit,... .
L'identification de l'unité d'exploitation qui fournit les produits: identification complète (nom et adresse)
ou NUE de l'opérateur.
La quantité: poids, nombre,... .
L'identification des produits entrants: informations précises permettant d'identifier le produit, par
exemple le numéro de lot.

En plus, par lot de germes ou de graines destinées à la production de germes:
- nom et adresse ou NUE de l'expéditeur (propriétaire) s'il diffère de l’opérateur au départ duquel les
germes ou les graines ont été expédiés
- nom taxonomique

(lot = une quantité de germes ou de graines destinées à la production de germes ayant le même nom
taxinomique, expédiée le même jour à partir d’un même établissement vers une même destination.
Toutefois, si dans un même emballage sont mélangées des graines ayant des noms taxinomiques
différents pour qu’elles germent ensemble, elles sont aussi considérées comme un seul lot, ainsi que
leurs germes)
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2. Registre OUT
Seulement pour les sorties B to B

1. Présence d'un registre des produits sortants.
Règlement européen: 2031/2016  A89 (1*)
Règlement d'exécution européen: 208/2013  A3 (3*)
Arrêté royal: 14/11/2003  A6 §2 (2*)
Registre = système ou procédures d'enregistrement.
Un classement méthodique des bons de livraisons ou d'autres documents d'accompagnement peut
être suffisant.
Si cet item est NC : l'Item 2.2 est NA.
Si cet item est C : remplir l'item 2.2 en contrôlant de manière aléatoire un ou plusieurs produits dans le
stock.

Si livraison à des associations caritatives et à des banques alimentaires, une liste des unités
d'établissement auxquels on livre suffit : l'item 2.2 est NA.
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2. Le registre des produits sortants reprend toutes les mentions imposées par la législation.
Arrêté royal: 14/11/2003  A6 §2 (2*)
Règlement d'exécution européen: 208/2013  A3 P1 (3*)
La date de livraison.
La nature: nom, type, caractéristique du produit,... .
L'identification de l'unité d'exploitation qui reçoit le produit: identification complète (nom et adresse) ou
NUE de l'opérateur.
La quantité: poids, nombre,... .
L'identification des produits sortants: informations précises permettant d'identifier le produit, par
exemple le numéro de lot.

En plus, par lot de graines germées ou de graines destinées à la production de graines germées
- nom et adresse ou NUE de l'opérateur qui les reçoit (propriétaire) s'il diffère de l’opérateur auquel les
graines germées ou les graines ont été expédiées
- nom taxonomique

(lot = une quantité de germes ou de graines destinées à la production de germes ayant le même nom
taxinomique, expédiée le même jour à partir d’un même établissement vers une même destination.
Toutefois, si dans un même emballage sont mélangées des graines ayant des noms taxinomiques
différents pour qu’elles germent ensemble, elles sont aussi considérées comme un seul lot, ainsi que
leurs germes)
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3. Traçabilité des produits

1. L'exploitant dispose d'un système ou des procédures permettant d'établir la relation entre les produits
entrants et sortants et permettant leur traçabilité à toutes les étapes de la production, de la
transformation et de la distribution.
Règlement européen: 2031/2016  A89 (1*)
Arrêté royal: 14/11/2003  A6 §3 (2*)
Contrôler de manière aléatoire un ou plusieurs produits.
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4. Relation entre le IN  et le registre d'utilisation des produits phytopharmaceutiques, adjuvants  et biocides

1. Le 'registre d'utilisation' garantit le lien avec les produits phytopharmaceutiques entrants.
Arrêté royal: 14/11/2003  A6 §3 (2*)
Faites un sondage de 2 produits phytopharmaceutiques du registre IN et 2 autres produits
phytopharmaceutiques du stock (de préférence des emballages récemment entamés) ou emballages
vides (dans le cas où il n'y a pas d'emballages entamés). Si ils ne sont pas mentionnés dans le
'registre d'utilisation', faites une enquête pour connaître la raison. S'il y a une raison valable, indiquez
C.
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2. Le 'registre d'utilisation' garantit le lien avec les biocides entrants.
Arrêté royal: 14/11/2003  A6 §3 (2*)
Faites un sondage de 2 emballages récemment entamés du stockage. S'ils ne sont pas mentionnés
dans le registre d'utilisation, faites une enquête pour connaître la raison. S'il y a une raison valable,
indiquez C.
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5. Passeports phytosanitaires reçus

1. Les produits achetés qui sont soumis au passeport phytosanitaire ont été pourvus de passeports
phytosanitaires sur la plus petite unité commerciale.
Règlement européen: 2031/2016  A79 (1*)
Règlement européen: 2031/2016  A88 (1*)
Règlement européen: 2031/2016  A80 (1*)
A vérifier sur les plantes présentes. Si cet item est NC, une enquête complémentaire est faite chez
l'opérateur d'où proviennent les produits. Si la non conformité est confirmée, un PV d'infraction est
rédigé. Si cet opérateur est situé dans une autre ULC, un PV de constatation est transmis à cette
ULC. Si cet opérateur est situé dans un autre Etat-membre, il faut établir un formulaire d'interception
(voir procédure 2013/651/CONT). L'ULC peut introduire elle-même l'interception dans IMSOC.
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2. Le passeport phytosanitaire reçu se présente sous la forme d'une étiquette séparée qui est apposée
sur une surface appropriée.
Règlement européen: 2031/2016  A83 P1 (1*)
Le passeport phytosanitaire peut être imprimé sur un autocollant, sur une étiquette de plante, sur un
pot, ...
Si d'autres informations sont également présentes, les informations du passeport phytosanitaire
doivent être clairement distinguées de celles-ci, par exemple en appliquant une ligne de séparation.
Si cet item est NC, un examen supplémentaire est effectué chez l'opérateur d'où proviennent les
produits. Si la non-conformité est confirmée, un PV d'infraction est établi. Si cet opérateur est situé
dans une autre ULC, un PV de constatation est établi. Si cet opérateur est établi dans un autre État
membre, une fiche d'interception doit être établie (voir procédure 2013/651/CONT). L'ULC peut
introduire elle-même l'interception dans IMSOC.

Voir FAQ sur le site de l'AFSCA pour les exceptions:
www.afsca.be > professionnels > Règlement (UE) 2016/2031 relatif à la santé des végétaux >
Utilisation des passeports phytosanitaires > FAQ
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3. Le passeport phytosanitaire reçu est de forme carrée ou rectangulaire, facilement visible et clairement
lisible, et les informations qu'il contient sont non modifiables et permanentes.
Règlement européen: 2031/2016  A83 P1 (1*)
Règlement d'exécution européen: 2313/2017  A2 (4*)
A vérifier sur les plantes présentes.
La taille, les proportions des éléments, la couleur et la police sont libres.
Les informations figurant sur le passeport phytosanitaire sont lisibles à l'œil nu.
Si cet item est NC, une enquête supplémentaire sera effectuée chez l'opérateur d'où proviennent les
produits. Si la non-conformité est confirmée, un PV d'infraction est établi. Si cet opérateur est situé
dans une autre ULC, une PV de constatatil est établie. Si cet opérateur est établi dans un autre État
membre, une fiche d'interception doit être établie (voir procédure 2013/651/CONT). L'ULC peut
introduire elle-même l'interception dans IMSOC.
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4. Les passeports phytosanitaires reçus contiennent les données requises.
Règlement d'exécution européen: 2313/2017  A2 (4*)
Règlement européen: 2031/2016  A83 P2 (1*)
Les données requises pour les passeports phytosanitaires ordinaires sont les suivantes
- dans le coin supérieur droit, la mention "Plant Passport" en anglais et, si le passeport est délivré par
un autre État membre, cette mention dans une autre langue officielle de l'Union, séparées par une
barre oblique ;
- dans le coin supérieur gauche, le drapeau de l'Union ;
- la lettre "A" suivie du nom botanique de l'espèce végétale ou du taxon/famille concerné (famille
autorisé uniquement si mélange) ou, dans le cas de produits végétaux, du nom du matériel concerné
et, facultativement, du nom de la variété ;
- la lettre "B" suivie du code à deux lettres de l'État membre où l'opérateur délivrant le passeport
phytosanitaire est enregistré, d'un trait d'union et du numéro d'enregistrement de l'opérateur concerné.
Les opérateurs belges indiquent leur numéro NUE, sauf dans le cas des plants certifiés de pommes
de terre, où le numéro d'enregistrement auprès de la Région peut également être indiqué ;
- la lettre "C" suivie d'un code de traçabilité, le cas échéant*. Elle peut également être complétée par
un code à barres, un hologramme, une puce ou un autre support de données à des fins de traçabilité ;
- la lettre "D" suivie du nom ou du code à deux lettres du (des) pays tiers d'origine, ou du code à deux
lettres de l'État membre (ou des États membres) d'origine, selon le cas.

Les données requises pour les passeports phytosanitaires PZ (pour les zones protégées) sont :
- dans le coin supérieur droit, la mention ""Plant Passport - PZ"" en anglais et, si le passeport est
délivré par un autre État membre, éventuellement dans une autre langue officielle de l'Union,
séparées par une barre oblique ;
- sous les mots 'Plant Passport - PZ', le nom scientifique du ou des organismes de quarantaine PZ ou
leur(s) code(s) OEPP ;
- dans le coin supérieur gauche, le drapeau de l'Union ;
- les lettres "A", "B", "C" et "D" suivies des informations requises sur les passeports phytosanitaires
ordinaires.

Si le passeport phytosanitaire est combiné avec une étiquette de certification, le modèle de l'étiquette
de certification est ajouté :
- dans le coin supérieur droit, selon le cas, les mots "Passeport phytosanitaire" ou "Passeport
phytosanitaire - PZ" ;
- le cas échéant, le nom scientifique du ou des organismes de quarantaine PZ ou leur(s) code(s)
OEPP directement ci-dessous ;
- dans le coin supérieur gauche, le drapeau de l'Union.

*Le code de traçabilité n'est pas requis pour les végétaux destinés à la plantation qui sont préparés de
telle sorte qu'ils sont prêts à être vendus à l'utilisateur final sans autre préparation et qui
n'appartiennent pas aux catégories ou espèces énumérées dans un acte d'exécution de la
Commission.
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6. Exigences spécifiques pour les producteurs de pommes de terre

6.1. Rotation

1. Pour les pommes de terre, une rotation de culture d'au moins 3 ans (1 année de pommes de terre sur
3 années de culture) a été respectée.
Arrêté royal: 22/06/2010  A8 (5*)
Vérifier moyennant les informations disponibles (fiches parcellaires, déclaration aux Régions,…) si
cette exigence a été respectée. Elle n’est pas d’application en cas de primeurs qui ont été récoltés
avant le 20 juin.
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6.2. Origine des plants

1. La production des plants fermiers utilisés a été correctement déclarée l'année précédant l'année
d'utilisation.
Arrêté royal: 10/08/2005  A13 §2 (6*)
L'information se trouve dans les UPC concernées. La liste des déclarations est aussi publiée sur
Synchromap.
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2. Il y a suffisamment de plants certifiés et/ou de plants fermiers déclarés pour pouvoir couvrir la
production de pommes de terre de consommation.
Arrêté royal: 10/08/2005  A13 §2 (6*)
Voir "Grille d’évaluation du nombre de tubercule utilisé par hectare" dans Synchromap.
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7. Conservation des informations / données

1. Les informations / données sont conservées au minimum 5 années /3 années.
Règlement européen: 2031/2016  A87 (1*)
Règlement d'exécution européen: 208/2013  A3 P3 (3*)
Règlement européen: 2031/2016  A90 (1*)
Arrêté royal: 14/11/2003  A11 (2*)
3 ans de conservation au minimum pour les résultats des observations visuelles et le suivi des points
critiques du processus de production.
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8. Communication pour l’opérateur: CONDITIONNALITE

1. Une copie de cette check-list est transmise aux Régions conformément au protocole relatif à la
conditionnalité établi entre l’AFSCA et les organes de paiement des Régions wallonne, bruxelloise et
flamande. Les réductions éventuelles appliquées par les Régions concernant les primes suite aux
constatations faites durant les contrôles ne relèvent pas de la responsabilité de l’AFSCA.
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Total:

% des non-conformités :
 %

Non conformité majeure : Non conformité mineure : dont  avec *

Législation:
1*. Règlement (UE) 2016/2031 du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 2016 relatif aux mesures de protection contre les organismes nuisibles aux végétaux, modifiant les règlements
du Parlement européen et du Conseil (UE) n° 228/2013, (UE) n° 652/2014 et (UE) n° 1143/2014 et abrogeant les directives du Conseil 69/464/CEE, 74/647/CEE, 93/85/CEE, 98/57/CE,
2000/29/CE, 2006/91/CE et 2007/33/CE
2*. Arrêté royal du 14/11/2003 relatif à l'autocontrôle, à la notification obligatoire et à la traçabilité dans la chaîne alimentaire
3*. Règlement d’exécution (UE) n° 208/2013 de la Commission du 11/03/2013 sur les exigences en matière de traçabilité pour les germes et les graines destinées à la production de germes
4*. Règlement d'exécution (UE) 2017/2313 de la Commission du 13 décembre 2017 établissant les spécifications de forme du passeport phytosanitaire utilisé pour la circulation sur le territoire de
l'Union et du passeport phytosanitaire utilisé pour l'introduction et la circulation dans une zone protégée
5*. Arrêté royal du 22/06/2010 relatif à la lutte contre les nématodes à kystes de la pomme de terre
6*. Arrêté royal du 10/08/2005 relatif à la lutte contre les organismes nuisibles aux végétaux et aux produits végétaux

Commentaire contrôleur

Commentaire opérateur

Favorable Favorable avec remarques Non Favorable

Fait à le

Signature et cachet du contrôleur
Nom opérateur ou
personne présente :

Fonction :

Signature pour prise
de connaissance :
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